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Enedis est une entreprise de service public, gestionnaire du réseau de distribution d’électricité. Elle développe, exploite, modernise le réseau électrique et gère les données 
associées. Elle réalise les raccordements des clients, le dépannage 24h/24, 7j/7, le relevé des compteurs et toutes les interventions techniques. Enedis est indépendante des 
fournisseurs d’énergie qui sont chargés de la vente et de la gestion du contrat de fourniture d’électricité.

Enedis - Cellule AU - CU
ZAC du Moulin 336 Boulevard Duhamel Dumonceau 
45160 OLIVET

enedis.fr
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Capital de 270 037 000 € - R.C.S. de Nanterre 444 608 442
Enedis - Tour Enedis - 34 place des Corolles
92079 Paris La Défense Cedex
Enedis est certifié ISO 14001 pour l’environnement
Enedis-DirRAC-DOC-AU4.2 V.3.0

Madame, Monsieur, 

Par votre demande d’information pour l’instruction de l’autorisation d’urbanisme d’un projet situé dans une zone d’aménagement 
concerté, vous nous avez sollicités afin de connaître les coûts d’extension de réseau électrique qui seraient à la charge de la CCU (ou de 
l’EPCI) concernant ci-dessous :

Autorisation d’Urbanisme : PA04528621B0002
Adresse : 191, RUE DE LA CORNAILLERE

45650 SAINT-JEAN-LE-BLANC
Référence cadastrale : Section AN  , Parcelle n° 27-31-59-58-32-323-40
Nom du demandeur : BARBOSA ARTHUR

Selon les dispositions de l’article L342-11 du code de l’énergie, l’éventuelle contribution pour des travaux d’extension nécessaires à la 
réalisation d’un projet situé dans une zone d’aménagement concerté n’est pas à la charge de la CCU.

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sincères salutations.

Pascal FERNANDEZ
Votre conseiller

 

Enedis - Cellule AU - CU

Téléphone : 0970 831 970 
Télécopie : 0247766155     

MAIRIE D ORLEANS 
PLACE DE L ETAPE
45000 ORLEANS

Courriel : cen-are@enedis.fr

Objet : Réponse concernant l’instruction d’une autorisation d’urbanisme

OLIVET, le 14/10/2021

http://www.enedis.fr/


C25170
Polygone

C25170
Boîte de texte
PA04528621B0002
Création d'un Lotissement de 4 Terrains à bâtir, desservis via une voie nouvelle, sans indication de Puissance de Raccordement sur le CERFA.
Le projet est situé à l'adresse:
                                 191 RUE DE LA CORNAILLERE
                                  45650 ST JEAN DE BLANC

C25170
Boîte de texte
     PAS DE CONTRIBUTION A LA CCU

C25170
Ligne

C25170
Ligne

C25170
Boîte de texte
Poste HTA/BT 
distribution publique

C25170
Boîte de texte
Mise en place Poste HTA/BT 
nécessaire sur l'assiette de l'opération:
***A LA CHARGE DU DEMANDEUR***

C25170
Flèche



Direction Gestion des déchets – qualitedechets@orleans-metropole.fr

 
Service Planification et 
Autorisations
Madame Mélanie  LANGLOIS
1 PLACE DE L’ETAPE
45000 ORLEANS
FRANCE

Objet : PA 45286 21 B0002
Déposé par : SAS PELICAN

Madame,

Ce dossier concerne la création de 4 terrains à bâtir à usage d’activité industriel située 191 rue de la 
Cornaillère à Saint Jean le Blanc.
 
Ils seront dotés de poubelles individuelles pour la collecte des déchets ménagers et des emballages 
recyclables.
 
Un local devra être prévu pour entreposer les poubelles nécessaires à l’évacuation des déchets 
assimilés aux ordures ménagères produits par ce site.
 
Ce local devra être équipé d’un robinet de puisage et d’un siphon de sol raccordé au réseau des eaux 
usées pour permettre le nettoyage des poubelles conformément à l’article 2-6-2 du règlement du 
service public d’élimination des déchets ménagers et assimilés.
 
Ce local et les couloirs d’accès devront en outre répondre aux différentes prescriptions techniques 
indiquées en annexe 1 du règlement du service public d’élimination des déchets ménagers et 
assimilés.
 
En cas de local extérieur, celui-ci devra être de type maçonné et assurer l’habillage visuel des 
récipients et la protection efficace aux intempéries.

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de ma considération distinguée.

Réf ::
A-DGD-2021/11802

Dossier suivi par Johnny VICTORINE
☎02 38 56 90 00

Signé numériquement
à Orléans, le vendredi 20 août 2021



LE PRÉSIDENT

Mme. Mélanie LANGLOIS
VILLE D'ORLEANS
Département Droit du Sol
PL DE L ETAPE 

Nos Réf. : DCERE/STP/86382U/2021-18865
Dossier suivi par BANNERY Fabienne 45040 ORLEANS
02 38 78 49 49

Objet : Permis d'aménager
RUE DE LA CORNAILLERE 45650 SAINT JEAN LE BLANC
Cadastre: 286/AN/0027/0031/0032/0040/0058/0059/0323 
Référence urbanisme : PA 45 286 21 B 0002  -  SAS PELICAN représentée par M. BARBOSA Arthur

Madame,

Dans le cadre de l’instruction du dossier de demande de Permis d'aménager cité en objet et en 
application des dispositions de l’article R. 423-50 du code de l’urbanisme, vous avez consulté 
Orléans Métropole, personne publique intéressée par le projet au titre de la gestion du service 
public de l’assainissement, dont elle exerce la compétence sur l’ensemble de son territoire.

Je vous prie de trouver ci-après la teneur de cet avis :  

Avis favorable au projet, l’attention du pétitionnaire devant être appelée sur le respect 
impératif des prescriptions techniques indiquées dans l’annexe ci-jointe.  

La direction du Cycle de l'Eau et des Réseaux d'Energie reste à votre entière disposition pour 
tout renseignement complémentaire que vous souhaiteriez recevoir.

Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes salutations distinguées.

Signé numériquement
à Orléans, le lundi 06 septembre 2021



2021-18865

RAPPEL DES PRINCIPALES PRESCRIPTIONS 

CONCERNANT LES RACCORDEMENTS 

AUX RESEAUX D’ASSAINISSEMENT PUBLICS

EAUX USEES (E.U.) ET EAUX PLUVIALES (E.P.)

- La construction devra être raccordée aux réseaux publics d’assainissement existants 
conformément au règlement d’assainissement d’Orléans Métropole.

- Le maître d’ouvrage devra prendre contact avec la SERA – Société d’Exploitation des 
Réseaux de l’Agglo (0977.401.907) pour définir les modalités techniques et financières 
dès réception de l’arrêté de Permis d'aménager. 

- L’équipement sanitaire sera conforme aux dispositions prévues dans le règlement 
d’assainissement d’Orléans Métropole.

- Les canalisations eaux usées (E.U.) et eaux pluviales (E.P.) seront réalisées en type séparatif 
à l’intérieur de la propriété.

- Le ou les branchement(s) en domaine public devra (ont) être équipé(s) d’un dispositif 
permettant d’isoler le réseau privé de tout reflux d’odeurs et d’effluents provenant du réseau 
public (tel qu’un clapet anti-retour) situé en propriété privée le plus près possible du domaine 
public.

- Eaux usées domestiques (réseau séparatif) :
Les eaux usées domestiques seront raccordées sur le réseau public existant. Le branchement 
sera réalisé sur le domaine public à la charge du demandeur.
En fonction de la pente du réseau, une pompe de refoulement, installée à la charge du 
demandeur, pourra s’avérer nécessaire. 

- Eaux pluviales (réseau séparatif) :
Les eaux pluviales de toiture et de ruissellement seront raccordées sur le réseau public existant 
avec un débit maximum de 3 l/s
Les eaux pluviales transiteront par un stockage de 540m3 pour un débit de fuite de 3l/s. Un 
ouvrage de régulation de débit sera mis en œuvre. Tout ajutage est proscrit. Tout procédé de 
stockage est accepté, sauf stockage avec résidus de pneumatiques ou pneumatiques entier.
La réalisation du branchement sur le domaine public sera à la charge du demandeur. 

Pour rappel : 
Tout projet d’installations, d’ouvrages, de travaux ou d’activités ayant un impact sur l’eau et les 
milieux aquatiques, dont ceux prévoyant une gestion des eaux pluviales avec rejet au milieu 
naturel (que ce soit dans un cours d’eau ou en infiltration) avec un bassin versant intercepté 
d’une superficie supérieure ou égale à 1 hectare doit faire l’objet d’un dossier « Loi sur L’eau » 
(déclaration ou autorisation) 
Le pétitionnaire est invité à se rapprocher de la Direction Départementale des Territoires afin de 
vérifier les modalités administratives qui s’appliquent à son projet.



Missions régionales d’autorité
environnementale (MRAe) - Ministère de la
Transition écologique

Avis rendus sur projets de la MRAe Centre - Val de Loire en 2022
publié le 2 novembre 2022

Les Missions régionales d’autorité environnementale sont compétentes pour certains types de plans et programmes – les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme et les cartes

communales – et pour les projets ayant fait notamment l’objet d’une saisine de la Commission nationale du débat public.

OCTOBRE 2022

Projet d’aménagement d’une fiche industrielle à Saint-Jean-le-Blanc (45)

Dossier étudié à la demande de la mairie de Saint-Jean-le-Blanc (Loiret)

2022APCVL69 / 2022-003887

Absence d’avis du 18 septembre 2022 – publiée le 28 octobre 2022

Création d’une centrale photovoltaïque à Ciron (36)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture de l’Indre

2022APCVL68 / 2022-003865

Absence d’avis du 12 octobre 2022 – publiée le 28 octobre 2022

Projet de « Parc éolien des Ormeaux » à Sceaux-du-Gâtinais (45)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture du Loiret

2022APCVL67 (format pdf - 1.5 Mo - 02/11/2022) / 2022-003874

Avis sur projet du 28 octobre 2022

Projet de « Parc éolien de Buzançais » à Buzançais (36)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture de l’Indre

2022APCVL66 (format pdf - 962 ko - 02/11/2022) / 2022-003887

Avis sur projet du 28 octobre 2022

Construction d’une centrale agrivoltaïque au lieu-dit « Treizeblé » sur la commune de La Celette (18)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture du Cher

2022APCVL65 (format pdf - 703.6 ko - 02/11/2022) / 2022-003789

Avis sur projet du 28 octobre 2022

Création d’une centrale photovoltaïque au sol à Les Aix Angillon (18)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture du Cher

2022APCVL64 / 2022-003797

Absence d’avis du 1er octobre 2022 – publiée le 7 octobre 2022

Création d’une centrale photovoltaïque au sol au lieu-dit « Champ de Chaumont » à Blet (18)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture du Cher

2022APCVL63 / 2022-003798

Absence d’avis du 1er octobre 2022 – publiée le 7 octobre 2022

SEPTEMBRE 2022

Création d’une centrale photovoltaïque au sol à Presnoy (45)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture du Loiret

2022APCVL62 / 2022-003799

Absence d’avis du 18 septembre 2022 – publiée le 30 septembre 2022

ZAC du Four à Chaux à Sorigny (37)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture d’Indre-et-Loire

2022APCVL61 / 2022-003796

Absence d’avis du 13 septembre 2022 – publiée le 30 septembre 2022

Projet de la Ferme Éolienne des Champs de Baudres à Baudres (36)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture de l’Indre

2022APCVL60 (format pdf - 741.1 ko - 03/10/2022) / 2022-003806

Avis sur projet du 30 septembre 2022

Exploitation d’une carrière de la société Minier SAS sur le territoire de la commune de Naveil (41)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture de Loir-et-Cher

2022APCVL59 (format pdf - 258.9 ko - 03/10/2022) / 2022-003800

Avis sur projet du 30 septembre 2022

Création d’une centrale agrivoltaïque expérimentale au sol sur la commune d’Auzouer-en-Touraine (37)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture d’Indre-et-Loire

2022APCVL58 (format pdf - 525.8 ko - 03/10/2022) / 2022-003755

Avis sur projet du 30 septembre 2022

Réalisation de la phase 2 de la centrale photovoltaïque au sol « Les Champs solaires de Touraine » à Sonzay (37)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture d’Indre-et-Loire

2022APCVL57 (format pdf - 2 Mo - 03/10/2022) / 2022-003748

Avis sur projet du 30 septembre 2022

Création d’une centrale photovoltaïque au sol à Douchy-Montcorbon (45)

Dossier étudié à la demande de la Préfecture du Loiret

2022APCVL56 / 2022-003724

Absence d’avis du 25 août 2022 – publiée le 16 septembre 2022

Avis rendus sur projets de la MRAe Centre - Val de Loire en 2022 - M... https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=arti...
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Elsa
Mettre en évidence


